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4. Cette entente de principe a été constatée dans une entente de règlement hors 
cour (l’« Entente ») datée du 14 mars 2019, tel qu’il appert d’une copie de 
l’Entente, pièce P-1. 

5. L’action collective se poursuit toutefois contre la défenderesse Ville de Montréal. 

6. Considérant l’obligation de donner un avis aux membres prévu à l’article 
590 C.p.c., en raison de l’Entente intervenue, le demandeur demande par la 
présente l’approbation d’un avis aux membres annonçant l’Entente et la tenue 
d’une audition où elle sera soumise pour approbation à la Cour. 

7. Le demandeur propose l’avis aux membres se trouvant à l’Annexe 1 ainsi qu’un 
plan de publication tel que détaillé à l’Annexe 2 de la présente demande; 

8. Le texte suggéré de l’avis aux membres satisfait aux critères de l’article 
590 C.p.c. puisqu’il informe ces derniers de : 

a. L’approbation de la Cour comme condition à la mise en œuvre de 
l’entente; 

b. La date et le lieu de l’audition sur la demande en approbation de l’entente; 

c. La nature de l’entente;  

d. Le mode d’exécution de l’entente prévu en référant au protocole de 
distribution; 

e. La possibilité pour les membres de faire valoir leurs prétentions sur 
l’entente et comment s’y prendre; 

f. L’endroit où obtenir une copie des documents pertinents; 

9. Le texte de l’avis respecte également l’article 581 C.p.c. puisqu’il est rédigé en 
termes clairs et concis. Les parties ont appliqué certains principes de 
vulgarisation juridique afin de veiller à ce que l’avis soit compréhensible pour les 
membres du groupe1; 

10. Le plan de publication proposé assurera que les membres voient l’avis puisqu’il 
prévoit des moyens efficaces de rejoindre le public. En effet, l’avis sera diffusé 
sur les sites Web et les comptes Facebook des avocats du demandeur et sera 
envoyé par courriel à toutes les personnes inscrites auprès des procureurs.  

11. Le plan de publication prévoit également la diffusion d’un communiqué de presse, 
qui pourrait avoir un plus grand impact qu’un avis dans les journaux étant donné 
la couverture médiatique de ce dossier. 

                                                           
1  Barreau du Québec, Action collective, Guide sur les avis aux membres, mars 2016, Barreau du 

Québec, p. 8. 










